CADMIN2020

Note de synthèse et de propositions à partir d’un dossier, portant sur un sujet de droit public


SUJET : La différenciation territoriale

L’article 1 de la Constitution de 1958 porte les principes d’unité de la République tout en précisant que « son organisation est décentralisée ». Les lois de décentralisation successives ont organisé les trois actes de la décentralisation, un quatrième acte pourrait voir le jour autour du thème de la différenciation territoriale.


Un projet de loi constitutionnelle a été déposé par le Gouvernement le 9 mai 2018 portant « pour une démocratie plus représentative, responsable et efficace », dont l’article 15 propose une différenciation à la fois des compétences et des normes entre les différentes collectivités territoriales régies par le titre XII de la Constitution. 

L’enjeu de la différenciation territoriale repose dans sa conciliation avec les principes constitutionnels d’unité, d’égalité mais aussi d’organisation décentralisée.


La différenciation territoriale n’est pas nouvelle et est déjà à l’œuvre dans la législation française, mais son renforcement questionne son articulation avec les principes d’égalité et l’organisation des différents échelons territoriaux par blocs de compétence (I). Si le projet de loi constitutionnelle est adopté, sa rédaction finale ainsi que la loi organique devraient venir clarifier certains points pour assurer sa sécurité juridique ; mais cependant le principe de différenciation territoriale peut être d’ores et déjà renforcé dans son application actuelle (II).  
I. Déjà prévue par certaines dispositions constitutionnelles et législatives, le renforcement de la différenciation territoriale devra se concilier avec les principes d’égalité et de spécialisation des blocs de compétences  
A. Le projet de loi constitutionnelle étendrait la possibilité déjà prévue par la Constitution et la loi de déroger à certaines normes et attribution de compétences
a) La loi accorde déjà à certaines collectivités la possibilité de disposer de compétences étendues

Le titre XII de la Constitution établit une distinction entre les collectivités territoriales de droit commun (communes, départements et régions) et les collectivités territoriales à statut particulier, respectivement aux articles 72 et 73.  En outre, un titre est prévu pour la Nouvelle-Calédonie (article 76). La différenciation territoriale est donc déjà à l’œuvre pour les départements, régions et collectivités d’Outre-Mer, la Constitution reconnait la particularité géographique, sociale et historique de ces territoires en leur attribuant des compétences plus étendues que les collectivités territoriales de droit commun.
Cependant, à l’intérieur du territoire métropolitain, la loi a permis certaines dérogations à la répartition des compétences entre les différentes collectivités de l’article 72. Dès 1982, la loi Paris-Lyon-Marseille avait reconnu la spécificité organisationnelle des villes les plus peuplées. La loi du 26 janvier 2014 de modernisation de l’administration publique territoriale et d’affirmation des métropoles (MAPTAM) a permis l’émergence du fait métropolitain. La loi du 27 février 2017 portant réforme du statut de Paris a permis la fusion de la Ville et du Département de Paris et la gestion groupée des compétences de ces deux échelons. La métropole de Lyon, les collectivités de Corse et d’Alsace sont autant d’exceptions aux blocs de compétences réparties entre les différents échelons territoriaux prévus par les lois de décentralisation successives.
Enfin, la loi reconnait les particularités géographiques (lois Montagne et Littoral) et démographiques (seuil de 80 000 habitants pour la mise en œuvre des conseils de quartiers) dans son application.

b) La loi accorde la possibilité de déroger à certaines normes.
Outre les collectivités sui generis comme la Métropole de Lyon ou les collectivités de Corse et d’Alsace qui disposent de compétences étendues, la loi ouvre la possibilité à l’expérimentation pour déroger à certaines normes. Ces principes sont prévus par la Constitution à l’article 37-1 et à l’article 4 de l’article 72 également pour les collectivités territoriales.
Ce droit à l’expérimentation est cependant très encadré en étant limité à certains domaines et pour une durée limitée dans le temps.
c) Le projet de loi constitutionnelle introduisant le principe de différenciation territoriale viendrait renforcer le principe de subsidiarité.
L’article 15 du projet de loi constitutionnelle pour une démocratie plus représentative, responsable et efficace prévoit une modification de l’article 72. Deux alinéas viennent préciser les contours de cette différenciation territoriale :

· la possibilité pour les collectivités de disposer de compétences dont ne disposent pas toutes les collectivités, ce qui étendrait la possibilité pour les collectivités de disposer de nouvelles compétences non prévues par la spécialisation des blocs de compétences, précisée par la loi du 7 août 2015 nouvelle organisation territoriale de la république (NOTre).

· la capacité  de déroger de façon durable , et pas uniquement à titre expérimental, à certaines normes, revenant ainsi pour les collectivités sur la rédaction des articles    37-1 et 72 alinéa 4 de la Constitution.
Le Conseil d’Etat a salué cette proposition au nom du renforcement du principe de subsidiarité, portant l’exercice d’une compétence à l’échelon territorial le plus pertinent.

B. Une conciliation entre différenciation territoriale et respect de l’égalité devant la loi, appréciation des situations particulières et spécialisation des compétences est à rechercher.
a) Différenciation territoriale et égalité devant la loi

Une application de la législation différente selon les territoires en raison de l’adoption de normes différentes font craindre une rupture de l’égalité des citoyens devant la loi selon le territoire où ils se trouvent. Toutefois, le Conseil Constitutionnel, dans sa décision n°91-291 DC du 6 mai 1991 avait ouvert la possibilité au législateur de régler des situations différentes de façon différente dans un but de recherche de l’intérêt général.
Cependant, la rédaction actuelle du projet de loi constitutionnelle ne précise pas l’existence de circonstances particulières, ni la condition de recherche de l’intérêt général. Consulté le 7 décembre 2017 pour avis, le Conseil d’Etat a précisé que cette rédaction méconnaitrait, par sa généralité, le principe constitutionnel d’égalité. En effet, la rupture d’égalité se justifie actuellement par la reconnaissance de situations particulières et d’un motif d’intérêt général.
b) Différenciation territoriale et appréciation des statuts particuliers
L’article 73 de la Constitution portant sur les collectivités à statut particulier repose sur la reconnaissance de leurs « caractéristiques et contraintes particulières » pour fonder leur exception par rapport au droit commun applicable. Si les collectivités de droit commun de l’article 72 pourraient y déroger sans reconnaissance d’une situation particulière, le maintien des conditions relatives aux caractéristiques et contraintes particulières en matière de compétences des collectivités régies par l’article 73 perdrait de sa justification.
Actuellement, la différenciation territoriale repose sur une application des exceptions de manière proportionnée, opportune et dans la recherche de l’intérêt général. Cette conditionnalité est actuellement remise en cause par l’extension du principe de différenciation territoriale proposé.

c) La différenciation territoriale et la spécialisation des échelons territoriaux par compétences.
La loi du 16 décembre 2010 portant réforme de l’administration territoriale était venue préciser la répartition des blocs de compétences, en instaurant des collectivités cheffe de file et en supprimant l’exercice d’une même compétence à différents échelons. La loi du 7 août 2015 NOTré est venue clarifier cette répartition des blocs de compétences.

L’introduction de la possibilité pour les collectivités d’exercer des compétences ne relevant pas de leur échelon reviendrait sur ce partage des compétences et pourrait nuire à la lisibilité de ce partage par les citoyens, élus et administrés.
II. Le renforcement de la possibilité de différenciation territoriale peut se faire par un projet de loi constitutionnelle sécurisé juridiquement ou par le renforcement des dispositions législatives existantes.
A) L’éventuelle adoption du projet de loi constitutionnelle et d’une loi organique devra venir préciser les contours de sa mise en œuvre et privilégier la contractualisation
a) La rédaction définitive du projet de loi constitutionnelle et de la loi organique doit être sécurisée juridiquement

Plusieurs écueils sont à éviter :

· Les domaines pouvant être transférés doivent être précisés et énumérés. Les dispositions applicables aux EPCI (article L5216-5 du CGCT) pourraient servir de modèle applicables, en énumérant des compétences facultatives pouvant être transférées.
· La distinction de compétences entre différents échelons de collectivité doit être conservée afin de ne pas nuire à la lisibilité juridique. C’est pourquoi, une distinction   entre compétences obligatoires et facultatives énumérées et limitée semble pertinente.
· Le motif de poursuite de l’intérêt général doit figurer et être un critère pertinent de l’évaluation de l’opportunité de déroger à une norme ou transférer une compétence. Ce critère permettra la permanence de la distinction entre les articles 72 et 73 de la Constitution.
· La loi organique devra venir préciser le paragraphe excluant la différenciation lorsque seront mises en cause les conditions essentielles d’exercice d’une liberté publique. Cependant, l’énumération des compétences pouvant être transférées pourrait venir restreindre ce risque.
· La concurrence entre les territoires doit être évitée. Une réflexion sera à mener sur la nécessité ou non ainsi que les risques afférents par exemple à une territorialisation des aides sociales dont le montant est fixé nationalement, comme le RSA ou les aides aux personnes âgées ou handicapées.
b) La contractualisation doit être privilégiée.
La contractualisation présente plusieurs avantages. En premier lieu, elle permet d’adapter finement la délégation de compétences ou la dérogation aux normes aux territoires concernés. Individualisée, elle permet la fixation d’objectifs et de moyens, notamment humains et financiers. En outre, elle permet de s’assurer qu’aucune collectivité territoriale n’exerce de tutelle sur une autre. Enfin, la forme contractuelle permet la résiliation par chacune des parties et la fin de l’exception au régime de droit commun.

c) Prévoir une évaluation et un contrôle des expériences de différenciation territoriale.  

Un contrôle des actes au moment de la contractualisation peut être exercé par le préfet de département ou de région dans le cas de transfert de compétences entre collectivités. Dans le cadre du contrôle de légalité, le préfet du département ne se prononce pas sur l’opportunité. Sans s’apparenter à un contrôle d’opportunité, le motif de poursuite de l’intérêt général devra être examiné.

Une évaluation sera à prévoir, à partir des indicateurs définis dans la convention d’objectifs et de moyens attachée à la contractualisation. Une mission parlementaire pourra être menée. De même, dans les régions, les CESER pourraient se voir consultés sur le sujet. Ces différentes évaluations permettront de juger de l’efficience de cette nouvelle mesure constitutionnelle, et le cas échéant, prévoir des adaptations à la loi organique.
B) Hors l’adoption de ce projet de loi constitutionnelle, plusieurs alternatives déjà prévues par la constitution et la loi pourraient être renforcées. 
a) Assouplir les conditions d’expérimentation prévues à l’alinéa 4 de l’article 72 de la Constitution.

Cette possibilité d’expérimentation offerte aux collectivités n’a jusqu’à présent peu fait l’objet de mises en œuvre. Outre son encadrement dans le domaine concerné et sa durée limitée, le principal frein réside dans les alternatives possibles à la fin de sa durée. En effet, les mesures expérimentées sont soit abandonnées, soit généralisées à l’ensemble des collectivités de même échelon ; le cas échéant présentant les mêmes caractéristiques démographiques et géographiques. Une expérimentation réussie sur un territoire pourrait donner lieu à une contractualisation prolongeant cet effet dérogatoire au motif de poursuite de l’intérêt général. L’assouplissement de la loi organique afférente pourrait ouvrir des possibilités en matière de différenciation territoriale.
b) Articuler la mise en œuvre de la loi avec le pouvoir réglementaire local
Validé par une jurisprudence du Conseil Constitutionnel de 2002, cette disposition ouvre la possibilité aux assemblées locales d’adapter à leur territoire la mise en œuvre de dispositifs nationaux. Ce principe a déjà été appliqué aux aides aux entreprises en permettant aux régions de verser des aides adaptées aux spécificités de leur territoire. Cependant, la question de la compensation financière et des moyens associés est à prendre en compte au cas par cas.

c) Renforcer la mise en commun de compétences dans le cadre des Etablissements publics de coopération intercommunales (EPCI) 

Les EPCI ouvrent la possibilité d’une neutralisation des moyens et des compétences. Toutefois, les compétences pouvant être mises en commun porteraient sur des compétences régionales, départementales, communales ou métropolitaines. La métropole de Lyon offre l’exemple d’un exercice de compétences renforcées et exercées en commun. D’autres associations territoriales sur le même modèle pourraient être recherchées. Cependant, leur création devrait faire l’objet d’une autorisation par le législateur.
